RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 14 juin 2016
L’an deux mil seize et le quatorze juin à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Claude JAMONAC à Christophe DELORD
Absent : Guy SASSOLAT
Secrétaire de séance : Jean-Patrick BERTHEAU
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 9 juin 2016
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 17 mai 2016.
Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.05.01    INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT
                     2015 RESERVÉE AUX INSTITUTEURS
Madame AUBERT rappelle à l’Assemblée qu’il appartient chaque année à Monsieur le Préfet de l’Ardèche de fixer le montant départemental de l’indemnité représentative de logement (IRL) versée aux instituteurs.

Le montant de l’IRL versé par l’Etat pour le compte du Centre national de la Fonction publique territoriale aux instituteurs non logés par la commune est déterminé dans chaque département dans la limite du montant unitaire de la dotation spéciale instituteurs arrêté sur le plan national.

Lors de sa séance du 3 novembre 2015, le comité des finances locales a fixé ce montant unitaire à 2 808 € pour l’année 2015.
Après avoir procédé aux consultations réglementaires prévues à l’article R 212-9 du code de l’éducation, Monsieur le Préfet a arrêté ainsi qu’il suit les montants de l’IRL 2015 :
· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge)
· IRL taux majoré (25 %) :  3 069 € (instituteurs non logés, mariés, pacsés ou en concubinage avec ou sans enfants à charge, célibataires, veufs, divorcés avec enfants à charge)
· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par le CNFPT.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide le versement de la somme de 261 € à l’instituteur concerné par l’indemnité     représentative de logement 2015,
(  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6556 du budget primitif 2016.
Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.05.02    CHOIX  D’UN  PRESTATAIRE  POUR 
                     L’AMÉNAGEMENT  ET  L’ENTRETIEN  DES

                     TERRAINS  DE  SPORTS
Monsieur HEYRAUD informe les élus qu’une consultation a été lancée afin de procéder au choix d’un prestataire chargé de réaliser le traçage de terrains de badminton à l’intérieur du gymnase et de remettre en état les courts de tennis extérieurs.
A cet effet, trois entreprises ont été consultées. Seules deux d’entre elles se sont montrées intéressées et ont fourni les devis suivants :

	
	SYNERGIE SPORTS
	LAQUET TENNIS
	ENVIROSPORTS

	Prix
	badminton
	tennis
	badminton
	tennis
	badminton
	tennis

	
	2 300 € HT
	6 620,45  € HT
	2 850  € HT
	7 120,80  € HT
	absence de proposition

	
	2 760 € TTC
	7 944,54 € TTC
	3 420 € TTC
	8 544,96 € TTC
	


A la demande de Monsieur BOUVIER, il est précisé que les travaux seront réalisés entre le 25 juin et le 15 août 2016
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des travaux susvisés à l’entreprise SYNERGIE SPORTS,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.05.03      CRÉATION D’UN POSTE DE CATÉGORIE C
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à la réorganisation des services administratifs liés à un départ en retraite d’un agent intervenu le 1er juin dernier, il convient de procéder à la création d’un poste d’adjoint du patrimoine de 2ème classe  à temps non complet à raison de quatre (4) heures hebdomadaires à compter du 1er septembre 2016. L’agent recruté sur ce poste sera affecté à la bibliothèque municipale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide la création d’un  poste  d’adjoint  du patrimoine de 2ème classe à temps non complet 
   (4 heures hebdomadaires) à compter du 1er septembre 2016,
( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent sont inscrits au budget communal
    concerné et au paiement des charges sociales y afférent,
( valide la modification en conséquence du tableau des effectifs.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.05.04   APPROBATION DE L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT PROJET DE PÉRIMÈTRE DE L’EPCI ISSU DE LA FUSION ENTRE ANNONAY AGGLO ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VIVARHÔNE
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 35 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-43-1, L.5211-6-1 et L 5211-6-2 ;

Vu le schéma départemental de coopération intercommunale du Département de l'Ardèche arrêté le 30 mars 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°07-2016-04-05-009, en date du 5 avril 2016 portant projet de périmètre d'une communauté d'agglomération issue de la fusion de la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et de la Communauté de communes Vivarhône,
Considérant que dans son courrier en date du 14 avril 2016, le Préfet de l'Ardèche demande aux 27 communes et aux deux EPCI concernés par le projet de périmètre de bien vouloir se prononcer sur les autres mentions du « pacte statutaire » telles que le siège et la dénomination du futur établissement, 
Considérant que les communes sont appelées à se prononcer sur la représentativité du futur EPCI, c'est-à-dire sur le nombre et la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant de l'EPCI,

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) du Département de l'Ardèche arrêté le 30 mars 2016 prévoit la fusion entre la communauté d'agglomération du Bassin d'Annonay et la communauté de communes Vivarhône.

Le préfet a, en application des dispositions de l’article 35 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, mis en œuvre cette orientation du SDCI par arrêté préfectoral du 5 avril 2016 portant projet de périmètre de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône.

Cet arrêté préfectoral a été notifié à la commune le 16 avril 2016.

Dès lors, la commune dispose d’un délai de soixante-quinze jours à compter de cette notification pour se prononcer sur ce projet de fusion. En l'absence de délibération, son avis est réputé favorable.

A ce titre, Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le préfet ne pourra prononcer la fusion proposée, au plus tard le 31 décembre 2016, que dans la mesure où la moitié des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre de la fusion projetée représentant la moitié de la population totale concernée aura délibéré favorablement sur l’arrêté préfectoral portant projet de périmètre de la fusion projetée. Une telle majorité devra nécessairement comporter l’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.

A défaut d’accord des communes exprimé dans les conditions de majorité précitées, le préfet pourra, éventuellement, passer outre le désaccord des communes en prononçant, au plus tard le 31 décembre 2016, par arrêté motivé, la fusion projetée après avis de la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) de l’Ardèche.

Dans ce cas et afin de rendre son avis, la CDCI disposerait d’un délai d’un mois à compter de sa saisine par le préfet et pourrait dans ce cadre entendre les maires des communes intéressées et les présidents des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à même d'éclairer sa délibération. Dans ce délai d’un mois, la CDCI pourrait amender le périmètre de la fusion mise en œuvre par le préfet en adoptant un amendement à la majorité des deux tiers de ses membres.
L’arrêté préfectoral portant création du nouvel EPCI par fusion des communautés fixera le nom, le siège et les compétences de la communauté issue de la fusion.

La composition du futur conseil communautaire issu de la fusion sera, conformément aux dispositions de l'article 35 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, fixée selon les modalités prévues à l'article L.5211-6-1 III à V du CGCT. 

La répartition de droit commun, en ce qui concerne la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône, distribue 56 sièges entre les 27 communes, comme énoncé dans le tableau ci-dessous :

	 COMMUNES
	NOMBRE DE CONSEILLERS 

	ANNONAY
	21

	BOGY
	1

	BOULIEU-LES-ANNONAY
	2

	BROSSAINC
	1

	CHARNAS
	1

	COLOMBIER-LE-CARDINAL
	1

	DAVEZIEUX
	4

	FELINES
	1

	LIMONY
	1

	MONESTIER
	1

	PEAUGRES
	2

	ROIFFIEUX
	3

	SAVAS
	1

	SAINT-CLAIR
	1

	SAINT-CYR
	1

	SAINT-DESIRAT
	1

	SAINT-JACQUES-D'ATTICIEUX
	1

	SAINT-JULIEN-VOCANCE
	1

	SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY
	1

	SERRIERES
	1

	TALENCIEUX
	1

	THORRENC
	1

	VANOSC
	1

	VERNOSC-LES-ANNONAY
	3

	VINZIEUX
	1

	VOCANCE
	1

	VILLEVOCANCE
	1


Dans le cadre de la préparation de la fusion entre les deux intercommunalités, une réunion de travail réunissant les 27 maires a été organisée le mercredi 25 mai 2016 pour débattre des éléments du pacte statutaire et de la composition du futur conseil communautaire. 

A l'issue de la réunion, les maires ont décidé collectivement de proposer à leurs conseils municipaux respectifs les éléments suivants :

- le siège du nouvel EPCI se situera au Château de la Lombardière à Davézieux (07430),

- la dénomination du nouvel EPCI sera « Annonay Rhône Agglo »,

- la composition du conseil communautaire sera fixée telle que définie par la répartition de droit commun.
DÉLIBÉRÉ
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré 
( approuve à l’unanimité le principe de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la communauté de communes Vivarhône, 
et par 4 voix pour, 7 contre et 11 abstentions
( désapprouve l’arrêté préfectoral portant détermination du périmètre de l’EPCI issu de cette fusion au motif que le périmètre proposé ne prend pas en compte la situation des communes d’Ardoix et Quintenas qui ont manifesté leur souhait d’intégrer ce nouvel EPCI,
( sursoit à statuer sur le pacte statutaire tel que décrit ci-dessus ainsi que sur la répartition des sièges du conseil communautaire du futur EPCI jusqu’à établissement d’un nouveau périmètre,

( autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.
2016.05.05    VALIDATION DU PROJET ADOS À CONCLURE
                     AVEC L’AFR ET LA CAF
Madame CHAMBON rappelle aux élus la réflexion en cours avec la CAF, l’AFR et l’ensemble des communes parties prenantes du financement du centre de loisirs la Clé des Champs, afin de développer une action en direction des 12-17 ans du territoire. 

Suite à de nombreux temps d’échange et de réflexion, le périmètre d’une action en direction des jeunes des communes concernées (Roiffieux, Saint Alban d’Ay, Saint Romain d’Ay, Saint Jeure d’Ay et Satillieu) a été défini et les premières interventions devraient pouvoir débuter dès juin 2016. 
La clé de répartition des charges retenue est la suivante :

· une part sous forme de forfait fixe pour l’ensemble des communes (1 400 €),

· le solde en fonction de la population de chaque commune,

soit une somme totale de 2 766 € pour la commune de Roiffieux au titre de l’année 2016.


Madame CHAMBON propose aux élus de confirmer la volonté de la commune de Roiffieux de contribuer à l’expérimentation du projet d’animation en direction des ados. La pérennisation du dispositif sera liée à la réalisation d’un bilan après un an de fonctionnement ainsi qu’à la poursuite de la réflexion sur la minoration de la participation des communes mettant des locaux à la disposition des acteurs du projet.
A la demande de plusieurs élus, il est précisé que :

· les activités ne sont pas arrêtées à ce jour et qu’il s’agit dans un premier temps d’engager une démarche en direction des jeunes qui co-construisent leur programme d’activités avec l’animateur dédié,

· les temps d’intervention de l’animateur ne sont pas déterminés mais seront de préférence fixés les fins de semaine et pendant les vacances scolaires,

· le coût total du projet en année pleine s’établit à 30 000 € environ dont 15 000 € sont pris en charge par la CAF.
Monsieur GAGNAIRE insiste sur la nécessité de réaliser un bilan complet (volet activités et volet financier) de ce dispositif en septembre 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide d’engager la commune dans la démarche d’un projet d’animation en direction des

    Ados à titre expérimental pour l’année 2016,
( fixe la participation financière de la commune à la somme de 2 766 € pour l’année 2016,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à la réalisation de ce 

    projet.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.05.06  AUTORISATION D’ACQUISITION DE PARTIES DE

                   LOTS DE COPROPRIÉTÉ DE L’IMMEUBLE DU 

                   BALCON DES ALPES
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus le projet d’aménagement d’une boulangerie en cours de réalisation dans le dernier local à usage commercial disponible dans l’immeuble Le Balcon des Alpes.

Les études d’aménagement menées en étroite collaboration avec le maître d’œuvre et le futur exploitant ont montré l’intérêt de disposer de parties de lots de copropriété supplémentaires de l’immeuble afin de que les locaux soient parfaitement adaptés aux besoins de l’activité envisagée.

En conséquence, Monsieur HEYRAUD propose de procéder à l’acquisition auprès du syndicat des copropriétaires de l’immeuble, du lot n° 25 de la copropriété sise sur un tènement cadastré section AC 350 et 351, soit une surface de 6,5 m² environ située au rez-de-chaussée entre les arches et la devanture du local commercial. A ce lot, sont attachés 9/1009èmes des parties et charges communes de l’immeuble.

Il propose également de procéder à l’acquisition auprès de la société ADIS du lot n° 26 de la même copropriété, situé au sous-sol du bâtiment et auquel sont attachés 4/1009èmes des parties et charges communes de l’immeuble.

Ces acquisitions seront réalisées à titre gratuit à l’exception des frais de notaire qui demeureront à la charge de la commune.

A la demande de Monsieur PASCAL, il est précisé que les travaux devraient s’achever mi-octobre sous réserve de difficultés inattendues toujours possibles.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de procéder à l’acquisition des lots n° 25 et 26 de la copropriété du Balcon des Alpes selon les conditions ci-dessus précisées,
( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération et notamment procéder à la signature des actes notariés correspondants,

( dit que les frais d’établissement des actes seront pris en charge par la collectivité.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.05.07     CESSION COPROPRIÉTÉ DU GRAND CHEMIN
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’aux termes de la délibération du 26 janvier 2016, il a été décidé de vendre à la SCM M. MONZERIAN et DE GAILLANDE l’ancien bureau de poste situé 43 rue de la Poste, cadastré AC 239 moyennant le prix de 45.000 euros. 

Afin de permettre à l’acquéreur de relier ce local avec celui dont il est déjà propriétaire dans l’immeuble, il a été demandé à l’assemblée générale de copropriété son accord pour vendre à la commune pour un euro symbolique le couloir et l’escalier, à charge pour la collectivité de : 
- créer une passerelle de la route jusqu’au palier du 1er étage,
- déplacer la platine-interphone située au rez-de-chaussée sur la porte créée au 1er,
- condamner les escaliers entre le rez-de-chaussée et le 1er étage par création d’une dalle.
Monsieur le maire précise qu’il conviendra également de démolir l’escalier.

M. MONZERIAN et M. DE GAILLANDE proposent  d’acquérir pour le compte de leur société civile  dénommée KIMOGA outre l’ancienne poste au prix de 45.000 euros, le couloir au prix de 350 euros.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide l’acquisition par la commune du couloir et de l’escalier pour un euro symbolique sous réserve de la réalisation des travaux susvisés,

 ( décide la vente du couloir ci-dessus décrit en même temps que de l’ancien local de La Poste de l’immeuble au profit de la SCI KIMOGA moyennant la somme de 350 €,
( dit que la réalisation des travaux, l’acquittement des frais d’acte notarié d’acquisition et de modificatif de l’état descriptif de division-règlement de copropriété seront pris en charge par la commune pour ce qui concerne le transfert de propriété à son profit du couloir et de l’escalier,

( dit que les frais d’acte notarié seront pris en charge par l’acquéreur pour ce qui concerne le transfert de propriété à son profit du couloir,

( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à la réalisation de ces opérations et notamment procéder à la signature des actes notariés correspondants.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.05.08    AUTORISATION D’INTERVENTION A UN ACTE DE VENTE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus l’existence d’un emplacement réservé identifié ER 19 sur le plan local d’urbanisme communal destiné à un éventuel élargissement de voirie. Cette classification a été établie lors de la modification du plan de zonage élaboré à l’issue de la procédure de modification du PLU approuvée le 18 décembre 2012.

Cet emplacement longe notamment la parcelle cadastrée AV 27 (Impasse des Chênes à Montgagnan) qui vient de faire l’objet d’une division aux fins de cession future.

Afin de se ménager une possibilité d’élargissement de cette impasse, il est proposé aux élus d’autoriser la commune à se porter acquéreur à titre gratuit de la partie de l’emplacement ER19 matérialisée au droit de la parcelle AV 27 à l’occasion de l’acte de vente à venir portant cession de terrain.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( décide de procéder à l’acquisition de la partie de l’emplacement réservé ER 19 longeant la parcelle cadastrée AV 27,
( dit que cette acquisition sera réalisée à titre gratuit,

( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération et notamment pour procéder à la signature de l’acte notarié correspondant,

( dit que les frais d’acte demeureront à la charge du futur acquéreur de la parcelle AV 27.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.05.09      VALIDATION DU RÈGLEMENT DU CONCOURS 

                       PHOTO
Monsieur le Maire expose aux élus le projet municipal d’organisation d’un concours photo sur le thème « Que voyez-vous depuis Roiffieux ? ». 

Chaque participant dûment inscrit devra produire trois clichés sous format informatique et les transmettre par courrier électronique à l’adresse suivante : roiffieux.animations@gmail.com
Il désignera parmi ces trois clichés celui qu’il entend présenter au concours. Les autres viendront alimenter le vivier photos de la collectivité.

Ce concours débutera le 20 juin 2016 et sera clos le mercredi 31 août 2016 à 12h00. Il sera doté de prix récompensant par catégorie les trois meilleures photos.

Les clichés seront exposés à la bibliothèque municipale le 17 septembre 2016 de 10 à 12h et de 14 à 16 h. A cette occasion, chaque administré pourra désigner son cliché favori et ainsi établir le palmarès de ce concours qui sera rendu public le même jour à 18 h en mairie.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( autorise l’organisation d’un concours photo selon les modalités ci-dessus énoncées,
( valide le règlement du concours tel qu’annexé à la présente délibération.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Informations diverses :
· l’installation d’un conteneur à ordures ménagères supplémentaire à proximité de la MAPA est prévue prochainement,
· un échantillon des fauteuils susceptibles d’équiper la future salle à vocation sportive et culturelle de La Garde ont été fournis par les entreprises encore en lice pour l’attribution de ce marché et peuvent être vus et testés par les élus en mairie,
· l’acquisition par la commune du tènement et du hangar propriété de Monsieur ROUCHOUZE a été finalisée,

· une partie des bordures de la route de Pêchemorel ont été installées et un rétrécissement réalisé,
· l’enquête publique pour l’aménagement de la traversée du hameau de Brogieux est en cours,

· les travaux d’aménagement et d’agrandissement des vestiaires de foot ont débuté,
· des travaux d’enfouissement des lignes à moyenne tension seront réalisés à l’automne,

· le conseil municipal aura à se positionner au mois de juillet sur sa volonté ou non d’accompagner le projet de centrale photovoltaïque villageoise porté par un collectif de citoyens et pour lequel les élus ont reçu toute la documentation attendue,

· le chantier de requalification du complexe de La Garde a débuté : le périmètre de sécurité a été matérialisé, l’accès au gymnase s’effectue désormais par l’issue de secours latérale et la porte vitrée matérialise à l’intérieur la séparation entre la zone de travaux et la zone ouverte aux activités.

· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- le 28/06/2016 (18h30 en mairie) : réunion du CCAS

Manifestations : 
· journée nettoyage de la commune : le samedi 18 juin de 9 à 12h30
· fête de la musique le mardi 21 juin 2016 à partir de 18h30 au boulodrome

· concours de pétanque de l’association du personnel communal : le samedi 25/06/2016 à 14 h au boulodrome
· exposition d’objets réalisés par les enfants du conseil municipal des enfants du 25 juin au 1er juillet 2016 en mairie

(  Tour de table
· Monsieur le Maire se félicite du bilan des animations organisées à la bibliothèque municipale et qui ont vu la fréquentation de 163 enfants pour 10 séances. 9 de ces séances ont été assurées par des bénévoles et 30 cartes de nouveaux lecteurs ont été remises aux enfants ;
Monsieur PASCAL remercie l’ensemble des bénévoles qui ont contribué à la réussite de ces animations qui seront reconduites à la rentrée 2016 ;

· Monsieur CLAVIER s’inquiète de l’ouverture prochaine de la boulangerie-pâtisserie qui porterait à trois le nombre de commerçants proposant un service de boulangerie sur la commune. Monsieur le Maire précise qu’à sa connaissance l’un des deux exploitants actuels a mis en vente son exploitation et que par ailleurs il ne s’agit pas du même service puisque les deux commerçants déjà installés proposent un simple dépôt de pain ;

· Madame MICHAUD informe les élus que certaines communes membres de la communauté d’agglomération ont organisé un service municipal de broyage des végétaux ouvert au public ; les déchets ainsi broyés étant utilisés pour du compost. Monsieur le Maire propose que cette idée soit travaillée et approfondie au sein de la commission environnement ;

· Monsieur CHEMARIN informe les élus qu’un bureau d’études a travaillé sur le projet de mise en place d’un dispositif d’auto stop participatif sur la commune. Ce projet sera soumis à l’ensemble des associations, pour un portage éventuel par l’une d’entre elles, le 28 juin prochain ;
· Madame LAFFONT souhaite savoir si, compte tenu de la difficulté à vendre les coupes de bois sur pied issues de la forêt communale auprès des professionnels, il est envisagé de procéder à une vente pour les besoins de l’affouage. Monsieur HEYRAUD précise que cette éventualité n’a pas été évoquée et que le différé de la vente n’est pas une difficulté en soi ;

· Madame CHARRIER signale la présence de tags particulièrement vulgaires sur les jeux pour enfants situés au centre du village. Monsieur GAMON précise par ailleurs que le revêtement de sol de ce square présente un trou conséquent. Monsieur le Maire indique que ces inscriptions seront effacées en urgence ;

·  Monsieur GAGNAIRE informe les élus que le rapport d’activité du SYTRAD est en ligne sur le site de cet organisme.
Il signale par ailleurs que le conteneur à ordures ménagères situé place des Termes devient difficile d’accès dès lors qu’un véhicule stationne sur l’emplacement qui est matérialisé juste devant et suggère que cette place de parking soit supprimée.

Il fait enfin part au conseil municipal de sa réticence devant l’extinction nocturne de l’éclairage public et souhaite que les passages piétons soient signalés par un éclairage spécifique ;

 
· Monsieur BOUVIER rappelle une nouvelle fois que l’éclairage récemment installé à proximité de l’escalier du bâtiment du tennis club ne fonctionne pas ;

· Monsieur GAMON remercie Philippe BARROYER pour la fourniture et l’impression de la banderole destinée à la promotion de la journée éco-citoyenne du 18 juin 2016 ;
· Monsieur QUIBLIER s’interroge sur l’état d’avancement de l’implantation des futurs arrêts de bus. Il lui est précisé que les techniciens de la communauté d’agglo se sont déplacés sur site pour établir une implantation définitive.

La séance est levée à 22h20.     
